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Préambule 
 

Au terme du IV de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts relatif aux groupements 

soumis au régime de Fiscalité Professionnelle Unique (FPU), la commission locale chargée 

d'évaluer les recettes et charges transférées nommée ci-après CLETC remet dans un délai de 

neuf mois à compter de la date du transfert un rapport évaluant le coût net des transferts.  

Le présent document constitue, en application de l’article susnommé, le rapport de la Commission 

Locale d’Evaluation des Transferts des Charges (CLETC) au titre de l’actualisation des transferts 

réalisés entre Le Mans Métropole et ses communes membres suite à l’instauration du régime de 

FPU au 1er janvier 2024. 

Les données de référence retenues dans le périmètre de calcul des AC correspondent aux 

montants validés par les rapports de la CLETC de 2025 et confirmé par délibérations du conseil 

communautaire du 27 novembre 2025. 

Les éléments soumis à examen portent sur un point : 

• Les rôles supplémentaires de CFE au titre de 2023. 

Le Conseil communautaire s’appuiera sur les travaux de la CLETC et ce rapport pour déterminer 

le montant des Attributions de Compensation (AC) versées par Le Mans Métropole à ses 

communes membres. 
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I - Cadre juridique et méthodologique 
 

1.1 Vote du rapport validé par la CLETC 

 

Le présent rapport adopté par la CLETC est adressé aux 20 communes membres de le Mans 

Métropole. 

Les Conseils municipaux doivent se prononcer dans un délai de trois mois suite à la notification, 

par le président de la commission, du rapport adopté par la CLETC. Toutes les communes doivent 

délibérer. La condition de majorité pour le vote de chaque Conseil municipal est la majorité simple. 

Pour être validé, le rapport de CLETC doit être approuvé dans un délai de trois mois à la majorité 

qualifiée des Conseils municipaux, à savoir dans le respect de l’une ou l’autre des conditions 

suivantes : 

• deux tiers au moins des conseils municipaux représentant plus de la moitié de la population 

totale 

• la moitié au moins des conseils municipaux représentant plus des deux tiers de la 

population totale. 

 

Dans l’hypothèse où le rapport de CLETC n’obtiendrait pas la majorité qualifiée et ne serait donc 

pas approuvé, l’article 1609 nonies C du Code général des Impôts prévoit que c’est au Préfet 

d’arrêter le montant des transferts. Dans ce cas, ce dernier procède à un recalcul de l’ensemble 

des données issues des comptes administratifs. Il n’est pas lié par les travaux de la CLETC. 

  

1.2 Détermination des Attributions de Compensation selon la procédure dite 

de « révision libre » 

 

Le 1°bis du V de l’article 1609 nonies C du CGI prévoit les modalités de la fixation libre des 

Attributions de compensation : « Le montant de l'attribution de compensation et les conditions de 

sa révision peuvent être fixés librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, 

statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres 

intéressées, en tenant compte du rapport de la commission locale d'évaluation des transferts de 

charges ». 

En application de la procédure de révision libre, l’adoption des montants définitifs des Attributions 

de Compensation intervient par délibérations concordantes de Le Mans Métropole et de ses 

communes membres selon les conditions suivantes : 

• Délibération à la majorité des 2/3 du Conseil Communautaire 

Cette délibération doit tenir compte de l’évaluation de la CLETC, mais le Conseil 

Communautaire n’est pas tenu par le rapport de CLETC. Il n’a cependant pas la faculté 

d’introduire de lui-même des éléments nouveaux non expertisés et non chiffrés par la 

CLETC. 

• Une délibération de chaque commune intéressée à la majorité simple. Une commune peut 

ainsi refuser la révision de son AC sans que cela n’affecte les autres. 
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1.3 Versement des Attributions de Compensation 

 

Le Mans Métropole verse mensuellement aux communes, par douzièmes, les Attributions de 

Compensation (AC) de fonctionnement 2026 sur la base des AC versées en 2025 et fixées par 

délibération du Conseil communautaire du 27 novembre 2025. 

Les ajustements entre les montants 2025 et les montants actualisés à l’issue de la procédure de 

vote susmentionnée seront réalisés sur les derniers versements de l’année 2026. 

Les imputations comptables à retenir sont les suivantes (nomenclature comptable M57) : 

• Attributions versées par Le Mans Métropole : dépenses au compte 739211 

• Attributions perçues par les communes : recettes au compte 73211 
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II – Prise en compte des rôles supplémentaires de CFE 
 

2.1 - Présentation de la méthodologie 
 

L’administration fiscale dispose d’un pouvoir de redressement jusqu’au 31 décembre de la 

troisième année suivant l’année au titre de laquelle l’imposition est due (article L. 174 du livre des 

procédures fiscales) lorsqu’elle constate des erreurs ou des omissions dans les impositions 

établies initialement. 

Les rôles supplémentaires, émis par l’administration fiscale au titre de l’année de perception de la 

fiscalité professionnelle qui a servi de référence au calcul de l’AC, soit 2023, doivent être intégrés 

dans ce produit de fiscalité professionnelle de référence. 

Les montants de ces rôles supplémentaires au titre de la Cotisation Foncière des Entreprises 

(CFE) 2023 ont été constatés par les communes en 2025 et sont enregistrés dans leurs comptes 

administratifs 2025. 

Les montants correspondants ont été transmis à Le Mans Métropole. 

 

2.2 - Résultats de l’évaluation 

 

COMMUNE

Rôles

supplémentaires

CFE

AIGNE -  €                      

ALLONNES 4 692,00 €              

ARNAGE 216,00 €                 

CHAMPAGNE -  €                      

CHAPELLE-SAINT-AUBIN -  €                      

CHAUFOUR-NOTRE-DAME -  €                      

COULAINES -  €                      

FATINES -  €                      

FAY -  €                      

MANS 39 775,00 €            

MILESSE -  €                      

MULSANNE 2 397,00 €              

PRUILLE-LE-CHETIF -  €                      

ROUILLON -  €                      

RUAUDIN 2 003,00 €              

SAINT-GEORGES-DU-BOIS -  €                      

SAINT-SATURNIN 1 173,00 €              

SARGE-LES-LE-MANS 4 067,00 €              

TRANGE 183,00 €                 

YVRE-L'EVEQUE -  €                      

TOTAL VERSÉ 54 506,00 €             
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IV – Montant total des Attributions de Compensation à verser 

par Le Mans Métropole 
 

En considération des ajustements décrits ci-dessus, les montants des Attributions de 

Compensation sont actualisés comme suit : 

COMMUNE

Attributions de 

compensation définitives 

2026

AIGNE * 280 861,00 €                        

ALLONNES 3 679 738,00 €                     

ARNAGE 2 185 749,00 €                     

CHAMPAGNE * 2 727 439,00 €                     

CHAPELLE-SAINT-AUBIN * 1 873 010,00 €                     

CHAUFOUR-NOTRE-DAME * 106 006,00 €                        

COULAINES * 1 062 242,00 €                     

FATINES * 179 525,00 €                        

FAY * 94 926,00 €                          

MANS 25 659 877,00 €                   

MILESSE * 455 639,00 €                        

MULSANNE 1 102 400,00 €                     

PRUILLE-LE-CHETIF * 198 535,00 €                        

ROUILLON * 221 687,00 €                        

RUAUDIN 1 206 393,00 €                     

SAINT-GEORGES-DU-BOIS * 261 086,00 €                        

SAINT-SATURNIN 1 236 978,00 €                     

SARGE-LES-LE-MANS 593 084,00 €                        

TRANGE 396 281,00 €                        

YVRE-L'EVEQUE * 735 927,00 €                        

TOTAL VERSÉ 44 257 383,00 €                   

* Absence d'éléments nouveaux - montant 2025 reconduit  

 

 

 

La CLETC approuve les montants d’attributions de compensation des communes présentés dans 

ce rapport. 

Le rapport est adopté à l’unanimité des membres présents soit 19 voix pour, 0 voix contre et 0 

abstention. 
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CONVENTION DE MISE À DISPOSITION RECIPROQUE DE 
MINIBUS 

 
Entre les soussignés 
La Commune de Rouillon, 4, rue de l’Eglise 72700, représentée par Monsieur Laurent PARIS, le Maire.  
Ci-après dénommée « la Commune » 
 
ET 
 
L’Association Etoile de la Germinière de Rouillon (EGR) section football, représentée par Monsieur 
Hervé Le MAGUERESSE, le président, 
Ci-après dénommée « l’Association » 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise à disposition réciproque des 
véhicules minibus appartenant respectivement à la Commune et à l'Association, afin d'optimiser leur 
utilisation pour les activités d'intérêt local. 
 
Les véhicules concernés sont : 

- le minibus Renault appartenant à la Commune, principalement affecté au centre de loisirs ; 
- le minibus Volkswagen appartenant à l'Association, principalement affecté au transport des 

licenciés du club. 
 
Article 2 – Véhicule concerné 
 
La Commune met à disposition le véhicule suivant (rayer les véhicules non concernés) : 
 

 MINIBUS COMMUNAL MINIBUS DE L’ASSOCIATION 

Marque / Modèle   

Immatriculation   

  
Le véhicule est remis en bon état de fonctionnement et de propreté. 
 
Article 3 – Principe de répartition des utilisations 

Les parties conviennent de la répartition suivante : 

• le minibus communal est prioritairement réservé aux besoins du centre de loisirs les mercredis et 
pendant les vacances scolaires ; 

• le minibus de l'Association est prioritairement réservé aux activités du club les soirs de semaine et les 
week-ends. 
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En dehors de ces périodes prioritaires, chaque véhicule peut être mis à disposition de l'autre partie, sous réserve 
de sa disponibilité et après accord préalable. 

Un calendrier partagé est mis en place afin d'organiser les réservations. 

Article 4 – Conducteurs 
 
Les véhicules ne peuvent être conduits que par des personnes : 

- Titulaires d'un permis de conduire valide correspondant à la catégorie du véhicule ; 
- Autorisées par leur structure respective. 

 
Chaque partie est responsable des conducteurs qu'elle désigne. 
 
Article 5 – Carburant 
 
Chaque utilisateur prend à sa charge le coût du carburant consommé lors de l'utilisation du véhicule mis 
à sa disposition. 
 
Le véhicule est restitué avec un niveau de carburant identique à celui constaté lors de sa prise en 
charge. 
 
Article 6 – Entretien et contrôles 
 
Chaque propriétaire demeure responsable de son véhicule. 
 
À ce titre, il assure notamment : 

- Les opérations d'entretien courant ; 
- Les réparations ; 
- Les contrôles techniques obligatoires ; 
- Les visites réglementaires ; 
- Le maintien en parfait état de fonctionnement et de sécurité. 

 
Article 7 – Assurance 
 
Chaque propriétaire souscrit et maintient en vigueur les assurances obligatoires couvrant son véhicule. 
 
Chaque partie déclare que les conducteurs autorisés sont couverts par les garanties souscrites. 
 
En cas d'accident, l'utilisateur informe immédiatement le propriétaire du véhicule et accomplit les 
formalités nécessaires (constat amiable, déclaration, etc.). 
 
Article 8 – Restitution du véhicule 
 
Le véhicule est restitué : 

- Propre ; 
- Avec le plein de carburant ou un niveau équivalent à celui du départ ; 
- Dans l'état dans lequel il a été remis, sous réserve de l'usure normale. 

 
Toute anomalie ou dégradation est signalée sans délai. 
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Article 9 – Responsabilité 
 
Chaque partie est responsable des dommages causés par ses utilisateurs dans les conditions prévues 
par la réglementation applicable et les contrats d'assurance. 
 
Les parties s'engagent à collaborer en cas de sinistre. 
 
Article 10 – Durée 
 
La présente convention est conclue pour une durée d'un an à compter de sa signature. 
Elle est renouvelable par tacite reconduction, sauf dénonciation par l'une des parties avec un préavis de 
deux mois. 
 
Article 11 – Résiliation 
 
La convention peut être résiliée à tout moment d'un commun accord. 
 
En cas de manquement grave aux obligations prévues par la présente convention, elle peut être résiliée 
après mise en demeure restée sans effet pendant quinze jours. 
 
Article 12 – Litiges 
 
Les parties s'efforcent de régler à l'amiable tout différend relatif à l'exécution de la présente convention. 
À défaut d'accord, le litige relève de la juridiction compétente. 
 
 
 
Fait le …………………. 
A………………………. 
 
Représentant de l’Association      Représentant de La Commune 
Nom, prénom, fonction.      Nom, prénom, fonction. 
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ANNEXE - ÉTAT DES LIEUX DU VÉHICULE 

 

Marque / Modèle  
 

ELEMENTS MISE A DISPOSITION RESTITUTION 
Date et heure   
Kilométrage   
Niveau de carburant   
Carrosserie   
Pneus   
Intérieur du véhicule   
Propreté   
Observations diverses   

 
Nom et signature du 
représentant de « la 

Commune » 
 

  

 
Nom et signature du 

représentant de l’ 
« Association » 

 

  

 

Marque / Modèle  
 

ELEMENTS MISE A DISPOSITION RESTITUTION 
Date et heure   
Kilométrage   
Niveau de carburant   
Carrosserie   
Pneus   
Intérieur du véhicule   
Propreté   
Observations diverses   

 
Nom et signature du 
représentant de « la 

Commune » 
 

  

 
Nom et signature du 

représentant de l’ 
« Association » 
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CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’UN VÉHICULE 
COMMUNAL 

 
Entre les soussignés 
La Commune de Rouillon, 4, rue de l’Eglise 72700, représentée par Monsieur Laurent PARIS, le Maire.  
Ci-après dénommée « la Commune » 
 
ET 
 
L’Association Etoile de la Germinière de Rouillon (EGR) section football, représentée par Monsieur 
Hervé Le MAGUERESSE, le président, 
Ci-après dénommée « l’Association » 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise à disposition d’un véhicule 
communal au profit d’une association communale pour les besoins de ses activités associatives. 
 
Article 2 – Véhicule concerné 
 
La Commune met à disposition le véhicule suivant (rayer les véhicules non concernés) : 
 

Marque / Modèle RENAULT TRAFIC III IVECO DAILY 

Immatriculation ED-576-CL CG-265-GE 

  
Le véhicule est remis en bon état de fonctionnement et de propreté. 
 
Article 3 – Personnes autorisées à conduire 
 
La conduite du véhicule communal est exclusivement réservée aux membres du Bureau de 
l’Association expressément désignés ci-dessous et titulaires d’un permis de conduire valide 
correspondant à la catégorie du véhicule. 
Liste des conducteurs autorisés : 
   

Nom et prénom Fonction N° de permis Date de validité 
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L’Association s’engage à vérifier la validité des permis de conduire des personnes autorisées, et à en 
donner une copie à la Commune.  
 
Article 4 – Assurance 
 
L’Association certifie que les conducteurs autorisés sont couverts par une assurance responsabilité 
civile pour l’utilisation du véhicule dans le cadre des activités associatives. 
Une attestation d’assurance en cours de validité devra être remise à la Commune avant toute utilisation 
du véhicule. 
En cas d’accident, de sinistre ou de dégradation, l’Association s’engage à prévenir immédiatement la 
Commune et à effectuer toutes les démarches nécessaires auprès de l’assureur. 
 
Article 5 – Conditions d’utilisation 
 
Le véhicule communal est utilisé uniquement pour les besoins liés aux activités de l’Association. 
Il est interdit : 
• d’utiliser le véhicule à des fins personnelles ; 
• de prêter le véhicule à un tiers non autorisé ; 
• de transporter des marchandises ou matériels dangereux sans autorisation. 
 
L’Association s’engage à : 
• respecter le Code de la route ; 
• utiliser le véhicule avec soin ; 
• restituer le véhicule propre et avec le niveau de carburant identique à celui du départ ; 
• signaler immédiatement toute anomalie ou dégradation. 
• Stationner le véhicule pendant sa non-utilisation dans un emplacement sécurisé. 
 
Les contraventions et infractions commises pendant la période de mise à disposition restent à la charge 
de l’Association ou du conducteur concerné. 
 
Article 6 – Responsabilité 
 
L’Association est responsable des dommages causés au véhicule ou à des tiers pendant la durée de 
mise à disposition, sauf en cas de faute imputable à la Commune. 
La Commune ne pourra être tenue responsable des pertes, vols ou dommages concernant les biens 
transportés. 
 
Article 7 – Durée de la mise à disposition 
 
La présente convention est conclue pour une mise à disposition ponctuelle : du [date] au [date] ; 
 

A l’occasion de l’activité suivante :  

Date :  

 
Article 8 – Restitution du véhicule 
 
Le véhicule devra être restitué : 
• à la date et à l’heure convenues ; 
• dans un état de propreté satisfaisant ; 
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• avec l’ensemble des équipements et documents de bord. 
Un état des lieux pourra être réalisé au départ et au retour du véhicule. 
 
Article 9 – Résiliation 
 
En cas de manquement grave aux obligations prévues par la présente convention, celle-ci pourra être 
résiliée de plein droit par la Commune, sans préavis. 
 
Article 10 – Litiges 
 
Tout litige relatif à l’exécution de la présente convention relèvera de la compétence des juridictions 
administratives territorialement compétentes. 
 
 
Fait le …………………. 
A………………………. 
 
Représentant de l’Association      Représentant de La Commune 
Nom, prénom, fonction.      Nom, prénom, fonction. 
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ANNEXE - ÉTAT DES LIEUX DU VÉHICULE 

 

Marque / Modèle RENAULT TRAFIC III 
 

ELEMENTS MISE A DISPOSITION RESTITUTION 
Date et heure   
Kilométrage   
Niveau de carburant   
Carrosserie   
Pneus   
Intérieur du véhicule   
Propreté   
Observations diverses   

 
Nom et signature du 
représentant de « la 

Commune » 
 

  

 
Nom et signature du 

représentant de l’ 
« Association » 

 

  

 

Marque / Modèle RENAULT TRAFIC III 
 

ELEMENTS MISE A DISPOSITION RESTITUTION 
Date et heure   
Kilométrage   
Niveau de carburant   
Carrosserie   
Pneus   
Intérieur du véhicule   
Propreté   
Observations diverses   

 
Nom et signature du 
représentant de « la 

Commune » 
 

  

 
Nom et signature du 

représentant de l’ 
« Association » 
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Convention d’utilisation du gymnase par le CFA AgroCampus La 

Germinière  
Suivant la délibération n° 2024-11-04 du conseil municipal 

 

Entre : 
La Commune de Rouillon 
représentée par Laurent PARIS, le Maire 
Ci-après dénommée "la Commune", 
Et : 
Le CFA de l’AgroCampus La Germinière 
représenté par GARNAVAULT Julien, son Directeur 
Ci-après dénommé "le CFA", 
 
 
Préambule : 
La Commune met à disposition son gymnase situé au 7 Rue des Charmes à Rouillon pour permettre au 
CFA de réaliser des activités sportives, éducatives et culturelles. 
 
Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d'utilisation du gymnase communal par le 
CFA. 
 
Article 2 : Durée de la convention 

La convention est conclue pour une durée de [durée, par exemple : un an], renouvelable par tacite re-
conduction sauf dénonciation par l'une des parties. 
 
Article 3 : Horaires d'utilisation 
Le gymnase sera mis à disposition du CFA aux horaires suivants, pour l’année scolaire 2024/2025 : 

• les mardis de 8h à 10h et de 13h30 à 16h30 
• les mercredis de 8h à 10h 
• les jeudis de 13h30 à 16h30 

Des créneaux supplémentaires ou modifications de plannings sont susceptibles d’être effectuées par les 

deux parties en cours d’année. Cette utilisation s’effectuera sur des créneaux horaires disponibles et 

nécessitent une réservation préalable auprès du secrétariat de la mairie (par le biais d’un courriel : 

secretariat.mairie@ville-rouillon.fr  ou par téléphone au 02.43.47.83.00).  

 

Article 4 : Conditions d'utilisation 

1. Le CFA prendra les équipements livrés en bon état.  
2. Le CFA s'engage à respecter les horaires convenus. 
3. Le CFA s’engage à faire les demandes de créneaux supplémentaires auprès du secrétariat de 

Mairie au moins 72h à l’avance. 
4. L'accès au gymnase est limité aux élèves et au personnel du CFA. 
5. Le CFA doit veiller à la sécurité des usagers et au bon usage des installations. 
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6. Toute dégradation constatée sera à la charge du CFA. 
7. L’animateur, l’enseignant ou le responsable vérifie après chaque départ de la salle que : 

- Les lumières soient éteintes (dans les sanitaires également), 
- Les portes soient bien fermées, 
- Les papiers et détritus aient bien été ramassés dans le gymnase et les gradins du gym-

nase. 
- Les poubelles aient été vidées. 

8. Le CFA est informé des moyens et des règles de sécurité sur les différents sites. Il s’engage à 
veiller scrupuleusement à l’application des consignes générales de sécurité. 

9. Les badges utilisés par les membres du CFA seront chaque année désactivée au 15 juillet.  

Article 5 : Assurance 

Le CFA devra souscrire une assurance responsabilité civile couvrant les activités réalisées dans le gym-
nase. Un justificatif sera fourni à la Commune avant le 31 janvier de chaque année. 

Article 6 : Règlement intérieur 

Le CFA s'engage à respecter le règlement intérieur du gymnase, qui sera communiqué par la Com-
mune. 

Article 7 : Résiliation 

La présente convention peut être résiliée par l'une des parties en cas de manquement aux obligations 
stipulées, après notification écrite dans un délai d’un mois. 

Article 8 : Litiges 

En cas de litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention, les parties s'engagent 
à rechercher une solution amiable. À défaut, le litige sera soumis au tribunal compétent. 

 

Fait à Rouillon, le … 

 

Pour le CFA       Pour la Commune 

 

        

M. Julien GARNAVAULT     M. Laurent PARIS 
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